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[vii) LE TRANSPORT MARITIME

Introduction

L'un des objectifs prioritaires de la troisieme decennie pour le develop

pement ast"l'instauration gracs a une action nationale et internationals da
bourants depapita'ux plus importants, plus surs et plus stables" et notamment

Iacr6atioh:d'sxe6bsnts importants des balances des paiemehts des pays en vole
de developpement en general et de l'Afrique en particulier. Un tel objectify

passe bien entendu par une gestion appropriee de la balance des "invisibles"
a laquelle-Gontribu© signi-ficattvement l'activite des transports.maritimes.

Toutefois, la secretion progressive fit accrue de recettes nettes en devis s

fortes.a partir des activites des ports maritimes, de developpement de la mari s
marchande des chantiers de reparation et de constructions navales etc... depen

de contraintes tetue^ dont la maltrise constitue un imperatif categorique. Ces

obstacles sont en particulier : la mainmise> le monopole et les pratiques abus:,ves

dresses par les armements strangers au developpemont harmonieux des flottes
marchandes africaines, les frequentes saignoes desdevises etrangeres auxquelle^
donne lieu l"escalade continue, sensible et quasi rituelle des taux de fret air si

que des differentes surtaxes do port, de saute.,, etc? 1c re3serenent des condi
tions de financerrant de I'achat dss navirss et ds la construction de l'equipemt nt
des ports, le developpement des flottes de libra imrnetriculatian... etc. Ce sort

la les principaux defis maritirws que la communaute internationalea tente de

relever pendant la dsuxieme decennie et tente encore de relever pendant les anrees

80, en depit des progres realises durent les dix clernieres ann^es.

I. Les objectifs maritimas.jJ3_J^^l^Jiig-^i2EnJIJie Pour le developpement

L'objectif prioritaire d'aocroJ-sssment suffisant des recettes en devises

decoulant de I'enssmbi3 des aotivitss de transports maritimes impose que soient

atteints les objectifs sectorials ci-epres :

1. L'Stablinsement ^t le developpemsnt accelsre d'uns flotte marchande

efficace aussi bien de HgnssrSgulieras quB.celle servant au transport de petrols,

de mineral et dDautres cargaisons en vrac, ainsi qua Irs tramps.

2. La mise a disposition d'installations portuaires constamment adaptees.

aux exigences du trafic.

3. La construction de chrintiers de construction-et de reparation navales

pouvant repondre efficucement aux besoins pertinents dss pays interesses.

4. Une legislation maritime prsr.ant notamment an compte les aspirctions

des pays africains bt visant a Inataurer un ordr,; rraritime plus juste et plus

equitable.
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5. Un developpement suffisant des activites de formation des personnels

africains aussi bien au niveau des navigants que de sedentaires a l'effet d*assurer

la releve d'une couteuse assistance technique importee. ,

La realisation de ces objectifs particuliers permettra d'entreprendre des

activites de services tels que le transport maritime, la construction et surtout

la reparation navales, de limiter les coOts en devises fortes qu'impliquent de

teiles activites,d'assurer enfin un meilleur contrfile de la politique maritime

dans le sens des interits bien compris des pays africains.

II. La persistance des obstacles dresses a la realisation de ces objectifs

maritimes, les apports concrets de CNUCEO V et les. perspectives de CNUCED VI

Ainsi qu'il a ete indique plus.haut, la realisation de ces objectifs particu

lars se heurte a d'importants problemes pour lesquels les actions envisagees

sont d'application lente tandis que certaines d'entre elles ne sont pas toujours

a la mesure de la complexity des defis a re lever.. La lenteur des progres abtenus

en direction du reequilibrage des activites maritimes mondiales, aussi bien pendant

la deuxieme decenhie du developpement que dans le cadre de la mise en oeuvre des

decisions pertinentes de la cinquieme session de-la CNUCED tiennent a cet etat

de choses. II est done a esperer que la sixieme session de la CNUCED permettra

de bien recaler ces actions en vue de succes plus accrus.

A. La persistance des principaux problemes maritimes en depit des

quelques progres enregistres ga et la

Tout comme a la veille de la cinquieme session de la CNUCED, et en depit ce

quelques progres enregistres c.a et la depuis 1979, les principaux problemes a

resoudre dans le secteur des transports maritimes continuent d'etre :

1. La predominance des flottes marchandes etrangeres dans 1'ecoulement

du commerce maritime du continent africain :

En 1981, par exemple alors que ce trafic representait 14,64 p. 100 en total

mondial, la flotte marchande africaine n'intervenait que pour 1,04 p. 100 du

tonnage mondial. C'est dire que l'Afrique a pratiquement regress^ en matiere de

participation a l*ecoulement de son commerce maritime pulsque ces pourcentages

etaient, en 1978, respectivement de 97,55 p. 100 et 1,02 p. 100.

2. L'augmentation continue des taux de fret dans le sous-secteur de la

navigation de lignes regulieres :

a) La moyenne annuelle de l'indica des taux de fret des lignes

regulieres ayant charge et decharge dans les ports compris entre Anvers et

Hambourg, Cindice 100 en 1965) est passee de 287 en 1979 a 315 en 1981;

(source : Ministers des Transports de la Republique Federale d'Aliemagne)e
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b) La part en pourcentage du fret Ctarifs de lignes re"guliBres] dans

le prix e augments passant de :

i) 11,9 p. 100 en 1979 a 18,3 p. 100 en 1960 pour les expectations

nigeriannes de palmistes vers 1'Europe;

ii) 2 p. 100 en 1979 a 2,7 p. 100 en 1980 en ce qui concerns les

exportations ghatte~enneV de feves de cacao vers 1'Europe.

c) L'accroissement du coOt du fret en pourcentage de la valeur des -''

importations africaines: ce cout est passe de 10,94 p. 100 a 13 p.' 100 de

1979 a 1980.

3. La monopolisation continue de l'offre de cales marchandes malgrS

quelques efforts en vue de contre-balancer une telle influence des

monopoles : .

a] Le code CNUCED de conduite des conferences de lignes n'est toujours

pas entre" en vigueur malgre" le sensible progres des adhesions a cette

convention visant essentiellement a assainir les pratiques conferentielles

en vue d'un ordre maritime nouveau, plus juste et plus equitable. Au 31

de"cembre 1978 en effet, trente-trois pays representant seulement 6,14 p. 10Q

du tonnage mondial pertinent ont adhere au code; contre, au 1er aoOt 1982,

cinquante-cinq pays totalisant 20,65 p. 100 de la flotte de lignes regulieres.

C'est dire qu'il faudra encore attendre quelque temps avant 1'entree en

vigueur du code dont le paragraphe 1 de l*Article 49 exige pour son applicatio

qufau moins vingt-quatre Etats, dont le tonnage global repr§sente au moins

25 p. 100 du tonnage mondial des lignes rsgulieres, soient parties contrac-

tantes au dit code.

b) Domination quasi totale des transnationales, qui par le biais de

l'integration verticale de leurs activites dfextraction, controlent la pro

duction/ la commercialisationj le transport et notamment le transport

maritime des cargaisons en vrac. C'est le cas pour les deux tiers des
expeditions mondiales de minerai de fer et pour une part probeblement plue

elBvee des acheminements de bauxite^alimune. En ce qui concerns les phosphates

dont la production et la commercialisation spnt assurees par les Etats

africains, les transnationales en contr61ent les expeditions maritimes par

le truchement des achats F.O.B.; quant au commerce des ce>eales, 1'influence

des multinationales apparait au niveau de.ioute la chaine de distribution

qu'elles monopolisent tout au niveau des pays d1exportation [i.e. silos a

l'interieur des terres, transports terrestres, installations de manutention

et silos portuaires) qu'a celui de leurs circuits de commercialisation qui

couvrent le monde entier. Une telle domination dans_ le secteur du transport

maritime du vrac s'opere soit a travers des soci^tes entierement filiales de

ces transnationales, soit par le biais de prise de participation, soit enfin

par des arrangements a long terme selon lesquels le fret maritime leur est

assure*.
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4. L*influence nefaste du regime de la libre immatriculation, quoique la part

de la flotte sous-norme ait decru passant de 31j.fr;.p. 100 en 197S a 28 p. 100

en 1981. Ce regime favorise en effet les armements beneficiaires au detriment de

ceux soumis a des regimes fiscaux plus contraignants et a des lois sociales

beauccup plus strictes. L'enregistrement sous des registries sous-normes, procure

notamment aux armements concerned une position eoncurrentielles tres importante par

le biais en particulier :

a) du desserement des regimes fiscaux en vigueur dans les pays de pavilion

sous-normes; les analyses montrent en effet qu'au contraire des pays de bonne

tradition maritime, la grande majorite des pays qui pratiquement la libre im

matriculation prelevent settlement des taxes de tonnage, a 1'exclusion done :

i) des impots :

■:. '■ ji'r:..sur le benefice,': = ■_ . , , \; . '•

sur les gains du capital, ":': :

• __.,■ - sur les salaires; '..'.' •■•

ii) d'importantes provisions pour amortissement accelere;

iii] des pertes fiscales decoulant des exonerations: en vertu

d'accords relatifs a la double imposition.

b) de l'utilisation d'une main-d'oeuvre extrSmement bon marche et

subissant la loi de ses employeurs, qui de fait, echappent totalement a tout

contrfile gouvernemental. ! ■

5. La permanence des besoins croissants de formation aux metiers de la mer :

pres de cinq mille a former pour 1982.

6. La vetust§ de la legislation maritims/ qu'ilfaudra mieux orien.ter dans:; le

sens a la foisdes int.6r§ts maritimes; des!;pays africains. eti des noxmes intierna-

tionalement convenues. II faudra par ailleurs harmoniser OBs.:textes. en vue de

faciliter la cooperation maritime a 1'interieur du continent. ;. .

7. Necessite d'ameliorer des conditions' do: flnancement'des actrivites maritimes

grSce i des montages financiers plus souples et" tres bon marche.

8. Parlant des ports maritimes on notera que le probleme le plus aigu provient

du fait que le progres continu et croissant du trafic conteneurise en Afrique

impose aux ports interessss du continent une augmentation de la demande de services

portuaires par l'intermediaire d'une conversion des postes a quai pour marchandises

diverses en terminaux polyvalents. Une talle modification de la structure des

installations portuaires impose de lourdes charges financieres en vue de.l*amena-

gement et de l'^quipement des ports, de la reconversion de la main d'oeuvre pro-

tuaire. II faut en effet, reorganiser la manutention, reconvgrtir et/ou former la
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main-d'oeuvre, acquerir de l'equipement specialise, renfarcer les murs de quai

et souvent draguer plus profondetTtent les passes d'acces et les abords de quais

en profonde pour r§ponder aux exigences des conteneurs cellulaires. Cette profonde

adaptation de la structure de 1*offre portuaire est generalement financee a des

conditions souvent draconiennes de taux d'iritere't et de duree, ce qui peut

influer sur la competitivite des services ainsi offarts,_ d'oQ la ne~cessite urgftnte

de concevoir et offrir un schema de financement beaucoup plus doux.

B. L'apport de la cinquieme session de la CNUCED et les perspectives

qu'offre la sixieme session

1, L'etat de mise en oeuvre des decisions de la CNUCED V

La cinquieme conference des Nations Unies sur le commerce et le developpenent

avait notamment pris une serie de mesures visant a completer et amplifier les

lagers redressements constates dans le secteur des transports maritimes [au sens

large) au terme de la deuxieme decenhie pourle developp,ement. Pour corriger les

distorsions prece~demment identifi^es, les actions suivantds etaient prevues :

a) Etudier tous les obstacles qui entravent le developpement significatif et

continu des flottes marchandes des pays en voie de developpement maritime en

g§ne>al et de 1'Afrique en particulier; puis decider des mesures qui sfimposent

aux differents niveaux suivants [resolutions 120 CV), 106 (V) et 121 (V);

i) acceleration de 1'adoption du code de conduite des conferences de ligne;

ii) elimination progressive des pavilions sous normes;

iii) organiser la participation croissante et continue des pays africains

en particulier, au transport maritime des cargaisons en vracj

iv) adoucissement sensible: des conditions generalement draconiennes

actuelles de financement de 1'achat des navires marchands;

b) Encourgaer la mise en place et le fonctionnement d'un veritable mecanisme

de consultation (resolution 106 (V), en vue d'assainir les pratiques canferentiel-

les st mieux maitriser en particulier 1'escalade des taux de fret; un tel

encouragement implique en particulier :

i) la creation generalisee de conseils nationaux et sous-regionaux des

chargeurs; ainsi que leur renforcement le cas echeants;

ii) l'admission des compagnies africaines u sein des conferences de ligne

dont les armements desservent les pays interesses;

iii) la modernisation des statuts de conference de 1'igne en vue de les

concilier1 avec les exigences du code de conduite applicable a ces

conferences*

iv) 1'adoption generalisee du code de conduite et de textes nationaux

d'application afin d'en mesurer la mise en oeuvre.
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c) Aider au developpement des ports et a 1'accroissement de leur productivity
(resolution 121 (V) par le biais notamment :

i) d'une assistance financiers plus souple et bon marche;

ii) d'une assistance technique appropriee.

d) Toutes ces actions ont cotnnu des degres divers.dans leur mise en oeuvre :

i) Au plan des progres dans la mise en place"d'un-veritable mecanisme

de consultation

En ce qui concerne le code de conduite des conferences de ligne, il y a

lieu de remarquer que malgre le progres sensible du nombre des adhesions

et ratifications, sa mise en oeuvre est subordonnee a la decision que

doivent prendre certains pays, notamment ceux des communautes ecdnomiques

europeennes, de l'adopter definitivsment debut de 1983 ou non;

Quant ,a la creation de conseils des chargeurs il faut noter que l'on

compte actuellement pres d'une dizaine de consails nationaux en Afriqub

contre environ trois an'i'979; deux au plan sous-regional par l'inter-

mediaire du comite de negociation pour les 25 pays de l'Afrique de

l'Ouest at du Centre de l'Iscos pour le Kenya, la Tanzanie et la Zambit;

Un dernier Element positif allant dans le sens de 1'encouragement en vue

de la mise en place d'un mecanisme de consultation veritable est constitue

par le progres sensible enregistre dans les admissions des compagnies

africaines de navigation maritime au sein des conferences operant dans

leurs ranges; ce progres'est particulierement significatif dans la sous-

region, de, l'Afrique de. l.'Ou&st. et du Centre. o.U. des afriqains assurent

meme la presidence- de ces 'conferences j autre fait, egalement remarquable

la modification, sous la pression des membres africains, de certaines

. ,. . pratiques ..conferencielles aurann.ees et dommageables pour les economies

africaines : c'est le cas pdur la redefinition de certains ranges pour

mieux tenir compte des progres de "productivite enregistres par certains

ports du continent; c'est aussi le cas, et d'.une mani-ere plus g^n^rale, .

de la remise en cause de certaines bases de tarification du taux de fret.

Toutefois, bien des; efforts sont encore a faire dans la collecte d'informations

objectives et susceptibles de faciliter les negociations entre chargeurs et

exploitants de navires.

ii3 D'une maniere generale de tres lentes ameliorations sont a noter en ce

qui concerne la participation africaine a l'ecoulement du commerce mari-

; timet ces progres insignifiants sont bien exprimes par la quasi stagna

tion de notre part dans le tonnage mondial : 1,04 p. 100 en 1979, contre
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1,025 p. 100 en 1981; alors que pour la mime periode notre contribution

au trafic maritime mondial a presque double passant de 7,55 p. 100 a

;:■-14,64 p. 100. Ces faibles ameliorations, consistent surtout en des rem-

placements de tres vieux navires par des embarkations neuves et plus

generalement d'occasion.

De telles insuffisances s'expliquent essentiellement. par la lenteur qui

caractSrise la mise en oeuvre de certaines decisions pertinentes prises a Manille;

a savoir :

- la lenteur a mettre en place un arrangement international satisfaisant on

vue de reglementer efficacement le trafic maritime des cargaiscns en vrac; a cet

egard nous pouvons seulement noter que le progres des etudes menees dans le cadre

de la commission des transports maritimes de la CNUCED par le groupe d'experts

intergouvernemental sur le vrac, a permis de voter la resolution 48tX) congue

sur la base d'un desaccord entre les parties interessees sur la question de savoir
s'il y a ou non des obstacles a la participation des pays en voie de developpement

(en particulier des pays africains) au transport maritime des .vracs sees. C'est
ce qui explique que cette resolution n'ait pas tranche* entierement 1'importante

question de garantie de marche de fret au profit des pays en voie de developpemcnt

puisqu'elle suggere de s'en referer a l'observation du futurj cet arrangement a

toutefois statue sur certaihes questions, tres sensibles : possibilite de prevoir

dans les contrats de vente et d'achat de vracs sees, des clauses visant a bien ,

informer et a traiter favorablement les armements des pays en voie de developpement

pour autant que ceux-ci offrent des conditions "acceptables"; encouragement en

vue d'accords de transport a long terme en. tant que garantie pour les sources de

financementj encouragement des pays en developpement a la constitution de pools

regionaux et inter-regionaux a l'effet de dominer les risques de surcapacites;

encouragement des gouvernements de ces pays a creer les institutions financieres

alimentees par des fonds publics, pour aider leurs armateurs a liberer les acemptes

exiges dans le cadre des emprunts contract§s pour les achats des navires; enfin,

encouragement de ces gouvernements, dfune part, a s'engager a fournir des
"garanties souveraines en cas d'emprunts exterieurs et/ou d'ob^enir des credits

fournisseurs/acheteurs aupres des chantiers navals/... etc", d'autre part, a

prendre des textes legislatifs et reglementaires tenant a la fois compte de leurs
aspirations a accroitre significativement leur participation au transport maritime

des vracs et enfin des conventions maritimes internationales.

Quant a la question de leur participation au transport maritime des hydrocar-

bures liquides en vrac, elle fera l'objet d'une etude ulterieure approfondie dont

est charge le groupe d'experts sur la question du vrac*

- lenteur des adhesions au code de conduite des conferences da ligne

- lenteur a assurer une elimination totale du regime de la libre immatricu-

lation; regime dont on a plus haut indique en quoi il constituait un obstacle au

bon d^veloppement des marines marchandes africaines. Les efforts actuellement

menes en vue d'un tel assainissement des registres ouverts sont encore au stade
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des etudes, lesquelles ont ete confiees au groupe preparatoire IntergouvBrnemental

competent dont Is mandat est de rediger des principes directeurs de base devant

regir l'immatriculation des navires; ce groupe a par ailleurs recommande et obtenu

la tenue d'une conference de plenipotentiaires sur cette question.:

iii) Reelles perspectives de progres en matiere de soutien au developpement

portuaire conipte-tenu : .

- de l'engagement ferme du Oanemark, de la Finlande, de la Norvege, des

Pays-Bas et de la Suede de participer au financement d'un nouveau Fonds d'affec-

tation speciale au profit- des "projets relatifs aux portsnj :

- des esperances que recele la resolution 44(X) prise recemment dans le;.

cadre de la dixieme sesaiori de la commission des transports maritime? et visant ,

notamment a assurer le suivi de la resolution 121CV) de la cinquieme session de ,

la CNUCED ,en cela qu'elle encourage la communaute internationale a offrir dBS. .

conditions de financement souples et bonmarche pour le financement des, aqtiyites.

maritimes en general et des ports maritirhes en 'particulierj ,.

iv) Des progres enfin obtenus dans I1encouragement en -vue du soutien a la; ; ;

formation et a I'assistance technique dans le domaine maritime; la resolution ;45[X),

et 1'engagement des cinq pays cites au paragraphe precedent, sont autant de

preuves du bon suivi;des decisions de la cinquisme session de la CNUCED relatives

au developpement des marines rriarchandes dont l'un des corollaires est evidemment

le developpement des activites de formation aux metiers de la men •

2. Les perspectives de la CNUCEO VI

En raison de la persistance des problemes maritimes majeurs qui ont oriente

et determine les decisions de la cinquieme session de la CWUCED, compte-tenu de

la pertinence et du serieux des efforts en cours en vue de donner suite a ces

decisions, il est imperatif que la sixieme session de la CNUCED confirme et ;

complete ces efforts en vue d'avantages futurs accrusv ■ .

Dans cette perspective, il est fortement recommande que le groupe africain

confirme son appui aux resolutions 44(XK 45(XK 46(X), 46CX) et 49£X) prises

lors de la dixieme session de la commission des transports maritimes. Les textes

de ces resolutions sont reproduits en annexe a la presente communication.

m* Conclusion '

Des developpements qui precedent, il ressort nettement que les transports

maritimes peuvent contribuer a la realisation des objectifs de la 3eme decennie

pour le: developpement/strategie dont le Plan d'action de Lagos et son Acte find,

constituent 1'une des composa'ntes pHncipales. Mais dl est aussi clair que

1'importance des apports concrets des transports maritimes a cette decennie est

conditionnee par la maniere dont les differents defis maritimes spnt releves. II
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est enfin clair qu'en raison d'une part de la similitude des problemes maritimes

a resoudre tant a la fin de 1978 [veille de la cinquieme session de la CNUCED)

qu'a la veille de la sixieme session, du serieux d'autre part des efforts deja

engage's pour donner suite aux decisions de reorientations et de reequilibrage ae

lfe"conomie maritime internationale prises par la cinquieme session, il est iirr

peratif que la sixieme session assure le suivi logique de ces actions en prenant

le cas echeant les decisions complementaires necessaires telles que :

un soutien financier accru, moins onereux, et moins contraignant au

profit du developpement des activates maritimes en Afriquej et notamment dans

le domaine des ports maritimes, de la navigation maritime, de la formation aux

metiers de la mer, du commerce maritime, du commerce de transit, de la construction

et de la reparation navalesj

les mesures de nature a acceleYer I1elimination des pavilions de

complaisance.




